COMPTE-RENDU DE LA TABLE RONDE DU 30 MARS 2009 A BORDEAUX

        «  PEUT-ON SE PASSER DE L’ECOLE MATERNELLE ? »

           Animée par Roland PREHEMBAUD, IEN de la GIRONDE à la retraite

Avec la participation de :

Françoise CARTRON, sénatrice ( PS)

 Michèle DELAUNAY, députée  (PS)

Jean-Jacques PARIS, conseiller général ( PCF)

Christine BOUQUET, présidente de la FCPE de GIRONDE

Nadine MASSONNIERE, présidente de l’AGEEM de GIRONDE

Claire BORDACHAR, SNUIPP-FSU

Nathalie LAPEYRERE, SE-UNSA

Pierre-Marie ROCHARD, SGEN-CFDT

Michèle DELAUNAY a exprimé sa conviction que les acquisitions des premières années sont souterraines mais profondes et durables. Il est inacceptable de vouloir faire des économies dans ce domaine. L’école maternelle est un outil fondamental pour l’équité sociale.

L’ouverture au langage et au monde est essentielle pour le développement futur des enfants.

Jean-Jacques PARIS relate qu’à chaque CDEN, il aborde la question de l’école maternelle avec exigence. Elle mérite un fort engagement pour le service public d’éducation.

Chaque année, l’accueil des moins de 3 ans diminue. Cela est dû aux choix du gouvernement mais aussi de l’Union Européenne. La Communauté Européenne est prête à subventionner des structures commerciales.

Il faut noter l’importance du rôle de dépistage et de suivi de santé avec la PMI.

Claire BORDACHAR explique que l’école maternelle subit des attaques idéologiques fondées sur des rapports qui jouent sur des ambigüités et la difficulté d’évaluer à ce stade de la scolarité.

C’est à l’école maternelle qu’il y a le plus d’élèves par classe, le moins de remplaçants.

Les enseignants ne bénéficient pas de formation suffisante. Son fonctionnement a perdu de la souplesse depuis que le règlement départemental a été revu. Un point positif est que les parents sont attachés à cette école gratuite et ouverte à tous. Ils l’ont montré cet hiver à travers de nombreuses initiatives comme la campagne nationale de cartes-pétitions à l’initiative du SNUIPP. Cependant, il est vrai qu’il faut l’améliorer car elle n’arrive pas à réduire de façon significative les inégalités. 

Pour Nathalie LAPEYRERE, le Ministre de l’Education a une grande méconnaissance du sujet et il a fait preuve de mépris à l’égard des enseignants en maternelle. Les 150 participants à notre stage syndical ont montré qu’un projet ambitieux est possible. Le SE-UNSA s’est prononcé pour l’obligation scolaire à 3 ans pour préserver l’école maternelle. Il faut savoir qu’en 1992, 99% des enfants de 3 ans étaient scolarisés. Cela montre bien que ce premier stade de la scolarité mérite autre chose qu’une succession de procès ( Août 2007, décembre 2007, mars 2008, juin 2008,septembre 2008). L’école maternelle française est une singularité mondiale. C’est un pôle essentiel pour le repérage des déficiences et des troubles grâce notamment à l’action des Rased. Sa place doit être réaffirmée au sein du socle commun.

Françoise CARTRON entre dans le détail du rapport Papon qui est construit pour aboutir à une conclusion : l’accueil des moins de 3 ans ayant chuté de 38% à 16% entre 1995 et 2007, la scolarisation précoce n’est pas plébiscitée.

Pourtant, son impact est notable sur la faiblesse des redoublements jusqu’au CE2.

La création de jardins d’éveil vise à libérer des places en crèches pour des bébés. Ce dispositif payant représente une régression, notamment dans les ZEP. Il entraînerait des disparités entre les communes. Pourquoi ce choix alors qu’une place en maternelle revient trois fois moins cher ? Xavier DARCOS a senti l’ampleur du mécontentement. Nadine MORANO a pris le relais. Brice HORTEFEUX a signé pour leur création sur 100 sites dans des communes volontaires.

Jean-Jacques PARIS y voit l’enchevêtrement de deux volets de la politique actuelle : la suppression massive d’emplois dans l’éducation et l’ouverture de nouveaux espaces marchands.

Pierre-Marie ROCHARD pense qu’il faut montrer les points positifs de l’école maternelle pour lutter contre le dogme budgétaire. L’enjeu est éducatif et idéologique. Il y a urgence à défendre le service public d’éducation sur tout le territoire et en particulier dans les quartiers défavorisés. Les parents doivent y être associés. Le partenariat avec les collectivités territoriales est à renforcer. Une réflexion doit être aussi engagée sur le rythme du jeune enfant.

Christine BOUQUET signale que 78% des parents sont satisfaits de l’école maternelle. Ce taux décroît par la suite. L’atout de l’école maternelle est qu’elle existe partout et qu’elle ne discrimine pas. La FCPE y est attachée. L’attaque actuelle est idéologique et comptable. En maternelle, on ouvre une classe si la moyenne de l’école dépasse 32 élèves ! Pourtant, c’est une vraie école, un vrai lieu d’apprentissage. Il faut améliorer le travail d’explication auprès des familles. Les évolutions doivent se faire dans la concertation.

Nadine MASSONNIERE explique la démarche de l’AGEEM depuis la création de l’association. Attachée à la qualité de l’accueil et des conditions d’enseignement, elle n’est pas favorable à la politique de la chaise vide. La déclaration commune signée avec le Ministère le 18 décembre a affirmé notamment que l’accueil des moins de 3 ans ne serait pas réduit et a permis l’édition d’un « Guide à l’usage des parents » élaboré par l’association. .L’AGEEM  reste vigilante, sans illusions vaines Mais, parce qu’elle est persuadée que la formation est au cœur de la problématique, elle continue à travailler avec le ministère sur les contenus de formation pour l’année prochaine. Pour aller de l’avant, parce que l’école maternelle a un statut d’école fondatrice de la scolarité et  que l’enjeu de l’existence de l’école maternelle est fondamental pour notre société.

Le débat a porté sur la stratégie à adopter face à l’urgence, sur la communication à améliorer en direction des parents. Il s’agit de montrer clairement que la maternelle est une école. Parmi bien d’autres choses, il faut pointer l’essentiel : on y apprend à penser.

 Il faut renforcer le travail auprès des mairies pour favoriser la scolarisation des moins de trois ans. Maires et directeurs doivent recenser toutes les demandes d’inscription. 

 Plusieurs participants disent ne pas vouloir consacrer trop de temps à la réflexion car le temps presse : après la TPS, on sent bien que la menace pèse sur  l’école maternelle tout entière. Il y a des obstacles car idéologiquement, la société a reculé. Par exemple, il existe un discours culpabilisant pour les mères qui travaillent. Par contre, le gouvernement n’a pas réussi à diviser les parents et les enseignants ; des occupations d’écoles et de nombreuses autres actions sont engagées depuis des mois maintenant. Même si nous n’avons pas obtenu de victoires significatives, le gouvernement a dû reculer sur certains points et la mobilisation continue.

